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	syndicat national F.O.

des personnels de recherche

et établissements d'enseignement supérieur



Formation des enseignants

Note sur les « masters d’enseignement » :

ni masters professionnels, ni masters recherche, ce ne sont pas des vrais masters

L’ « augmentation de la qualification et de la formation » des enseignants est l’objectif officiel de la réforme de la formation et des concours de recrutement. Cette formation serait désormais de la responsabilité des Universités, dans la mesure où « la formation de ses fonctionnaires ne fait pas partie du cœur de métier de l’Etat » (Mme Pécresse).Les IUFM perdraient leur spécificité d’être une école de formation de fonctionnaires.

Cette augmentation de la qualification et de la formation professionnelle, pour être reconnue par l’Etat nécessiterait la création de « masters d’enseignement » à bac. + 5 : ce serait, selon le ministre Darcos, la condition pour permettre une revalorisation de la carrière des enseignants. Qu’en est-il exactement ?
Nous avons reproduit un tableau comparatif des contenus des masters recherche et masters professionnels actuels des Universités, du cursus de préparation au concours, puis de la formation professionnelle actuelle des enseignants, et enfin des masters d’enseignement Darcos-Pécresse

	Master pro
	Master recherche
	Actuelle formation des enseignants
	Masters d’enseignement

	M1
Enseignements purement disciplinaires
plus éléments de préparation à la recherche
	M1

Purement disciplinaires
plus éléments de préparation à la recherche
	Bac. + 4
Préparation disciplinaire au concours (approfondissements correspondant à l’ancienne maîtrise)
3) Eventuellement une semaine de stage de sensibilisation
	M1

1) Préparation disciplinaire au concours

2) Préparation « pré-professionnelle » au concours : (connaissance système éducatif, stages d’observation de 108 h maximum) + travail afférent 


	M2
Etudiant

Bourse
Formation disciplinaire, spécialisée.
Formation professionnelle, dont stage long obligatoire (gratification pour stage de + de 2 mois consécutifs)
	M2

Etudiant
Contrat doctoral (1650 €/mois), et autres contrats et bourses

Parcours très sélectif

Formation disciplinaire fondamentale
Préparation à la recherche par la recherche, avec notamment un stage long obligatoire dans un laboratoire
	Bac. +5
Elève fonctionnaire
Traitement 1er échelon (18 000 € pour un certifié)

Formation professionnelle :
1) enseignements spécialisés d’accompagnement
2) stage en pratique accompagnée et surtout en responsabilité (6-8 h hebdomadaire, 250 h env/an : 40% d’un service complet)

	Bac. + 5
Etudiant
Bourse + aide sociale pour certains

Formation professionnelle
1) enseignements liés à la formation professionnelle

2) 108 h (max.) de stages en responsabilité avec compagnonnage
3) enseignements de « connaissances administratives »
tous ces enseignements sont théoriquement liés à la recherche (cf. ci-dessous)


La qualification

La qualification est fondée sur les connaissances disciplinaires acquises, attestées par des diplômes nationaux fondés sur des programmes nationaux. Dans les faits, la durée d’enseignement est une bonne mesure du niveau de qualification. Ainsi dans la Fonction Publique, on connait les niveaux de recrutement C (CAP, BEP), B (bac.) A (licence).

On assiste, dans le cadre actuel, à une déqualification générale des diplômes : les connaissances qu’ils attestent sont en régression :

· la diminution du nombre d’heures d’enseignement en lycée et collège aboutit à une déqualification du baccalauréat

· la diminution du nombre d’heures d’enseignement des disciplines dites académiques dans les diplômes LMD, remplacées par de l’autoformation, des modules de « pré-professionnalisation », aboutissent déjà à une déqualification des licences
 

La formation disciplinaire
On constate :
1) que les « masters d’enseignement », quelle que soit la répartition exacte des horaires dans les futures maquettes, aboutissent à une régression du niveau disciplinaire
2) que le lien avec la recherche est très illusoire ;
· toutes les sociétés savantes pointent la difficulté à concilier préparation intensive d’un concours simultanément à un début de travail de recherche, qui nécessite également un investissement considérable

· la réponse ministérielle « contact avec les enseignants-chercheurs » frise le ridicule
· la réponse « recherche en didactique », … n’est pas très valorisante pour ces disciplines, où l’on pourrait se lancer dans une recherche sans aucune connaissance disciplinaire spécifique préalable.
La formation professionnelle

On constate :
· que les 200 h à 250 h en responsabilité, avec un encadrement en IUFM, sont remplacées au mieux par 108 h. avec un système réduit à un « compagnonnage » au sein d’un établissement »

· que la formation professionnelle, étalée sur deux ans, risque d’entrer en concurrence avec la préparation du concours et avec le contrôle continu organisé par modules de 30 heures propres aux masters

· que la formation professionnelle authentique est de plus réduite par la nouvelle « formation administrative » 
Les « reçus-collés »

Actuellement, il y a 85 000 collés aux concours sur 100 000 candidats. Sur ces 100 000 candidats, les plus nombreux ont passé le concours après une année de préparation en IUFM, les autres le passant simultanément à des études en M1, M2, voire en doctorat.

Dans la mesure où la préparation au concours est actuellement fondée sur les disciplines, les collés se retrouvent avec un niveau proche de l’ancienne maîtrise, qui peut leur permettre une entrée directe dans la vie active
.
Il est clair que les « reçus-collés » les plus nombreux seront les reçus au M2 d’enseignement (non-sélectifs) et collés aux concours, de plus en plus sélectifs en raison de la politique de diminution du nombre de fonctionnaires, et donc du nombre de postes dans l’Enseignement public.

Quel peut être leur avenir hors de l’enseignement ?

- pas de retour possible vers la voie recherche

- et peu de possibilités vers les autres professions. Comment ajouter (pour autant que cela soit efficace…) des modules de  « professionnalisation » vers d’autres métiers que l’enseignement dans une formation aussi chargée ?

Quel avenir dans l’enseignement ?
Il est à prévoir que ces nombreux « reçus-collés » seront amenés à enchaîner les CDD, sous statut de vacataires ou de contractuels, sans espoir aucun d'obtenir le statut de fonctionnaire comme cela s'est passé chez France Telecom, EDF-GDF, et maintenant à la Poste, les personnels sous statut de fonctionnaire deviendront minoritaires.

Toutes ces questions amènent à une seule conclusion : les « reçus collés » seront contraints de chercher un travail d’enseignant non titulaire, non fonctionnaire. Ils constitueront pour une grande part un vivier de contractuels sous payés, dans lequel pourront puiser aussi bien l’Education Nationale que les établissements privés.

Pour FO, il ne peut y avoir de bonne masterisation. M. Darcos a reculé sur l’année de fonctionnaire-stagiaire en 2010, il doit abandonner tout son projet !

� De 2001 à 2009, avec la réforme LMD et le plan licence, l’enseignement disciplinaire de géographie en 1ère année de licence de géographie est passé de 15 à 7 h. hebdomadaires (exemple pris par Mme Pécresse)


� Certes, avec toutes les difficultés liées à la situation sociale
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